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INTRODUCTION
Le présent rapport est le premier rapport présenté par le Secrétaire général au Conseil permanent, conformément au paragraphe 20 de la résolution AG/RES. 2147 du 7 juin 2005.  Il décrit la situation actuelle en Haïti et examine les activités de la Mission spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie dans ce pays (Mission spéciale).  L’information sur le Programme d’assistance technique aux élections de l’OEA en Haïti est prise en compte dans ce rapport.  Le présent document couvre la période allant de la mi-mai à la mi-octobre 2005.

Pendant toute la période considérée, la Mission spéciale a continué de renforcer les institutions clés chargées de la gouvernance, de la sécurité, de la justice et des droits de la personne.  Le Programme d’assistance technique aux élections en Haïti a apporté ses compétences techniques au processus d’inscription aux élections.  Un conseiller technique spécial de l’OEA a travaillé avec le Directeur général de la Police nationale haïtienne (PNH) et une équipe de filtrage s’est employée à conseiller les membres de la MINUSTAH UNPOL sur un programme de filtrage à l’intention des officiers et des nouvelles recrues de la PNH, tandis qu’était préparé le transfert des fonctions de filtrage de la Police à la MINUSTAH, conformément à la résolution 1608 du Conseil de sécurité des Nations Unies.   Dans le domaine de la justice, un autre conseiller technique de l’OEA a coopéré avec le Ministère de la justice sur le renforcement du système judiciaire.  Par ailleurs, un conseiller technique de l’OEA a collaboré avec des organisations haïtiennes de défense des droits de la personne, offrant des conseils et facilitant des activités de vulgarisation. Au Cap-Haïtien, le bureau de la Mission spéciale a continué de surveiller la situation générale concernant la sécurité, les droits de la personne et le système judiciaire et de conseiller les organisations locales de défense des droits de la personne et les journalistes sur des questions liées à la promotion de la démocratie. Onze experts haïtiens, engagés et financés par l’OEA, poursuivent leurs activités dans le Cabinet du Premier Ministre, le bureau du Secrétariat à la jeunesse, aux sports et à l’éducation civique, au Ministère du commerce, de l’industrie et du tourisme et dans le bureau de coordination du Cadre de coopération intérimaire.  

VISITES DU SECRETAIRE GENERALE ET DU SECRETAIRE GENERAL ADJOINT EN HAÏTI
Le Secrétaire général, José Miguel Insulza, a séjourné en Haïti du 5 au 7 juillet et s’est entretenu avec le Président par intérim, Boniface Alexandre, le Premier Ministre, Gérard Latortue, le Ministre des affaire étrangères, Herard Abraham, le Ministre de la justice, Henri Dorléans, le Ministre des finances, Henri Bazin, le Secrétaire d’État à la sécurité publique, David Bazile et le Conseil électoral provisoire.  M. Insulza s’est également entretenu avec le “Core Group” (Groupe restreint) d’ambassadeurs qui a suivi de près la transition politique, le Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies, des représentants de la société civile haïtienne, des partis politiques et du personnel de la Mission spéciale de l’OEA.  M. Insulza a aussi rendu visite aux chefs d’unité des troupes de la MINUSTAH.  Le Secrétaire général était accompagné par le Secrétaire général adjoint élu d’alors, Albert Ramdin.

La visite du Secrétaire général avait pour objet de recueillir des informations sur le processus électoral, de discuter de problèmes techniques et de proposer des solutions avec le CEP et d’assurer le Gouvernement de transition de l’engagement de l’OEA envers le processus et le mandat de la Mission spéciale pour le renforcement de la démocratie en Haïti.  Durant sa visite, un certain nombre de questions techniques et sécuritaires ont été soulevées concernant le processus électoral, notamment celle de l’accessibilité à l’inscription au registre électoral des résidents des zones de la capitale à haut risque en matière de sécurité, telles que Cité Soleil et Bel Air.  Le Secrétaire général a eu des entretiens avec la MINUSTAH sur l’établissement d’un plan de sécurité pour ces zones et d’une stratégie de communication pour encourager les inscriptions.   M. Insulza s’est aussi entretenu avec les équipes techniques de l’OEA comme de la MINUSTAH, pour discuter de questions techniques concernant la façon d’assurer l’accès à l’inscription des habitants des zones rurales éloignées.  

Le Secrétaire général a examiné avec des représentants du gouvernement et du CEP la question de savoir comment sera géré le registre national d’identité.  Les cartes d’identification nationale établies avec l’assistance de l’OEA seront enregistrées dans une base de données qui sera gérée par un registre national d’état civil.   Le Secrétariat général envisage un éventuel apport d’assistance technique pour la transformation de la liste électorale en un registre d’état civil.  

Le Secrétaire général s’est entretenu avec treize organisations de la société civile, y compris le Groupe des 184, la Chambre de commerce et d’industrie haïtienne, une organisation d’étudiants, et le Centre pour la libre entreprise et la démocratie.  Les organisations se sont déclarées préoccupées par l’éventualité de fraude aux élections et ont demandé au Secrétaire général et au Secrétaire général adjoint de faciliter une normalisation des relations avec la CARICOM.    Elles ont insisté auprès du Secrétaire général sur le rôle indépendant que doivent jouer les observateurs haïtiens pour garantir la légitimité des élections; le Secrétaire général a convenu de donner suite à un appui possible de l’OEA aux réseaux nationaux d’observateurs.

À son départ d’Haïti, le Secrétaire général a donné une conférence de presse à l’aéroport international, dans laquelle il a exprimé un optimisme prudent en ce qui concerne le processus électoral.

Le Secrétaire général adjoint, l’Ambassadeur Albert Ramdin, a effectué une visite de suivi en Haïti, les 25 et 26 septembre, pendant laquelle il s’est entretenu aussi avec le CEP, le “Core Group” d’ambassadeurs qui a suivi de près la transition, et des membres de la Mission spéciale de l’OEA.  L’Ambassadeur Ramdin a recueilli des informations sur la situation des détenus en détention provisoire prolongée et a instamment invité les autorités à poursuivre leurs activités pour trouver une solution à ce problème.  L’Ambassadeur Ramdin a informé le gouvernement que de telles garanties des droits de la personne, ainsi qu’un engagement clair et manifeste envers des élections crédibles contribueront à la transition en renforçant la gouvernance démocratique.  L’Ambassadeur a donné une conférence de presse à l’aéroport international au moment de son départ, dans laquelle il s’est déclaré en général satisfait du processus d’inscription des électeurs et a souligné que l’Organisation s’engageait à soutenir les efforts du CEP visant à assurer l’inscription des habitants des zones rurales éloignées ou des zones sensibles en matière de sécurité avant la clôture des inscriptions.   

ELECTIONS ET APPUI DE L’OEA AUX ELECTIONS
Vers la fin de la période couverte par le présent rapport, le Gouvernement de transition a renouvelé son intention de tenir des élections à la date prévue pour garantir l’investiture d’un nouveau Parlement élu et l’assermentation d’un nouveau Président dans les délais fixés par la constitution.  Cependant, divers secteurs de la société haïtienne ainsi que la communauté internationale se sont déclarés très soucieux quant à l’aptitude du Conseil électoral provisoire (CEP) à assurer des élections dans les délais impartis.  Compte tenu de la lenteur de la préparation des élections et du manque d’un calendrier électoral officiel et définitif, le Gouvernement a lancé un appel en faveur de la création d’une nouvelle structure pour suivre les préparatifs des élections.  La formation d’une Commission d’appui aux élections, comprenant des représentants du Conseil de sages (Conseil constitué de personnalités), du gouvernement et de deux membres du CEP, a semblé détourner davantage l’attention du devoir présent, c’est-à-dire l’organisation des élections.   La Mission spéciale de l’OEA s’est entretenue plusieurs fois avec la nouvelle Commission pour prendre connaissance de ses plans et renouveler l’appui de l’OEA au processus électoral actuellement en cours. 

Un nouveau Directeur général du CEP a été assermenté à la mi-octobre et des discussions ont eu lieu sur la création du Comité de garanties électorales prévue dans l’Accord initial de 2002.  Le CEP a par ailleurs modifié le décret électoral de 2005 pour éliminer des stipulations, telles que l’intervention de la Cour de cassation lorsqu’il est fait appel, qui risqueraient encore de retarder les élections.  Le Gouvernement a en outre annoncé le premier versement de 55 millions de Gourdes (environ EU$ 7 millions) dans le cadre du financement promis des campagnes publiques des partis politiques qui fournissent la liste requise de 40 000 signatures appuyant les candidatures.  Ces tâches ont toutes été intégrées au programme comprenant les dix points nécessaires pour que les élections se déroulent conformément aux prévisions, programme qui a été présenté à la réunion du “Core Group” de septembre à New York (voir ci-dessous).

Pendant la période considérée, l’évolution du processus électoral a fait apparaître des signes de progrès lents, mais définitifs, conséquence directe des activités du CEP.  Le Conseil, sous la forte pression du Gouvernement et des bailleurs de fonds internationaux, est finalement parvenu à donner un caractère officiel à sa structure de gestion à son siège en élisant un Président et un Vice-président.  Il l’a aussi décentralisée en créant des bureaux électoraux aux niveaux des départements (BED) et des communes (BEC).  Le Conseil a publié une série de listes de candidats et de partis politiques pour les prochaines élections, dont une liste de quarante cinq partis politiques; une liste de trente-deux candidats à la présidence, une liste de cent vingt-quatre candidats aux postes de sénateurs et une liste de sept cent quarante neuf candidats aux postes de députés. 

Dans le même temps toutefois, le rythme du processus électoral a semblé être de nouveau mis à l’épreuve par la présentation au bureau du contentieux électoral de quinze affaires déclarées de litiges électoraux par divers partis et candidats politiques.  On craint que la création d’une Commission chargée de vérifier la nationalité des candidats, question qui est à l’origine de plusieurs controverses sur des candidats à la présidence, ne ralentisse les préparatifs des élections.  L’enjeu est en particulier la double nationalité présumée d’au moins quatre candidats à la présidence, laquelle est interdite par la Constitution tant en ce qui concerne les candidats aux élections présidentielles que les candidats aux élections législatives. 

Malgré les retards et les défis permanents qui se posent pour les préparatifs des élections, les partis politiques et les candidats ont accueilli le processus électoral avec enthousiasme et un certain nombre d’entre eux ont lancé leur campagne à la fin de la première semaine d’octobre en organisant de grands ralliements et meetings publics et en dévoilant leurs programmes politiques.

La campagne d’inscription appuyée par l’OEA en soi était considérée à ce stade par beaucoup comme l’un des rares succès concrets enregistrés jusqu’à présent dans l’organisation des élections, avec l’inscription de 3 172 110 citoyens au 10 octobre, soit plus de 70% de la population en âge de voter. Après avoir démarré lentement en raison de l’infrastructure et d’autres difficultés, la campagne d’inscription des électeurs a enregistré des progrès remarquables étant donné que l’accès des citoyens aux bureaux d’inscription s’élargissait régulièrement à partir des villes vers les zones rurales éloignées et les zones à risque en matière de sécurité, avec l’ouverture de plus de 450 bureaux couvrant près de l’ensemble des zones rurales appelées sections communales, soit 570 au total. 

À la demande du CEP, la Section des communications et de l’information de la Mission spéciale de l’OEA a exercé une fonction supplémentaire, qui a consisté à contribuer aux activités de communications et d’éducation civique du Conseil, en particulier en ce qui concerne le processus d’inscription.  Pour améliorer les communications directes avec la population, la Mission spéciale a organisé et dirigé une Journée nationale d’inscription qui a remporté un grand succès, en menant des activités dans les douze principales villes du pays le 24 juillet et elle a prêté son assistance à l’organisation de la Journée d’inscription des femmes le 22 juillet.  Ces journées, qui se sont déroulées dans un climat de fête et de carnaval, n’ont pas seulement eu pour effet d’accroître sensiblement le nombre des inscrits, mais ont aussi encouragé une plus large sensibilisation des citoyens à la Carte d’identification nationale, ont suscité les tout premiers signes d’une atmosphère électorale et ont influé sur l’opinion des médias qui est devenue favorable aux inscriptions. 

En septembre, c’est-à-dire lorsque la campagne d’inscription a commencé à pénétrer les zones rurales très reculées, la Mission spéciale a adopté une stratégie différente, consistant à créer dans tout le pays un réseau local de promotion, pour devancer ou accompagner le déploiement d’unités mobiles d’inscription dans les régions les plus éloignées.  Dernièrement, après l’ouverture d’un nouveau bureau d’inscription au centre de Cité-Soleil, la Mission a lancé une campagne de promotion locale, en travaillant directement avec les résidents, pour y accroître le nombre des inscriptions.  Ces activités se sont traduites par un nombre accru d’inscriptions quotidiennes et un grand enthousiasme de la part des citoyens.

Dans le même temps, la Mission spéciale de l’OEA a apporté aux journalistes une assistance technique et des possibilités d’améliorer leur capacité de couvrir les élections, en collaboration avec une organisation appuyée par l’USAID.  Des séances de formation ont été organisées à Port-au-Prince et dans les capitales régionales avec des journalistes étrangers reconnus amenés en Haïti pour mettre en commun leur expérience en matière électorale.  Les premières séances ont eu lieu en juin avec la visite d’un journaliste canadien.  D’autres séances étaient prévues pour la fin d’octobre.  La Mission spéciale de l’OEA a aussi facilité des visites de journalistes dans des bureaux d’inscription normalement inaccessibles, tels que ceux de la zone rurale éloignée de Belle Fontaine, dans la commune de Croix-des-Bouquets, département de l’Ouest, qui se trouve à plusieurs heures de marche de la capitale.  Des visites dans des bureaux d’inscription situés dans des zones à haut risque en matière de sécurité, telles que Cité Soleil, ont également été organisées, avec l’appui logistique de la MINUSTAH.  Divers entretiens ont été aménagés avec des médias internationaux et locaux et la Mission spéciale a offert son soutien direct à la préparation de communiqués de presse, de conférences et de la couverture médiatique générale pour la Commission du CEP chargée des inscriptions.  Ces possibilités ont eu pour effet de renforcer la couverture médiatique de la préparation des élections.  

Par ailleurs, la Mission spéciale a commencé à filmer un documentaire vidéo sur les activités électorales de l’OEA en Haïti, pour mémoriser visuellement la contribution de l’Organisation sur le terrain au processus électoral de 2005, en particulier en ce qui concerne le système d’inscription original lancé par l’OEA.
La Mission spéciale a aussi travaillé avec des organisations de femmes et de défense des droits de la personne pour encourager la participation aux élections.   Le 27 mai, elle a aidé le Comité des avocats pour le respect des libertés individuelles (CARLI) à organiser un débat public sur le droit de vote des citoyens et citoyennes, au cours duquel les questions de la participation citoyenne ont été examinées par des experts haïtiens.  La Mission a aussi financé une réunion organisée les 10 et 11 septembre à La Gonâve, île au large des côtes d’Haïti et faisant partie intégrante du pays, par l’organisation de femmes Fanm Yo La.  Cette réunion avait pour objectif d’encourager une plus large sensibilisation parmi les femmes des zones rurales isolées à l’importance de la participation féminine aux élections et à l’idée que les autorités élues doivent être responsables devant elles et soucieuses de leurs intérêts.  

La campagne massive d’inscription des électeurs est arrivée à son terme le 30 septembre, mais le CEP a autorisé une prorogation jusqu’au 15 septembre dans les zones rurales et les zones à haut risque en matière de sécurité de Port-au-Prince, telles que Cité Soleil, La Saline, Solineau et Bel Air, élargissant ainsi l’accès aux citoyens désavantagés résidant dans des régions à forte densité de population ainsi que dans les localités les plus reculées du pays. 

Les efforts conjugués de l’OEA, du CEP et de la MINUSTAH visant à accélérer l’ouverture des bureaux d’inscription, l’organisation par l’OEA de la Journée nationale d’inscription le 24 juillet et l’appui à la Journée d’inscription des femmes le 22 juillet, ainsi que la publication, accompagnée de publicité, du décret faisant de la carte d’identification nationale un document obligatoire et gratuit, ont entraîné un record du nombre des inscriptions parmi la population.  La participation des femmes s’est rapidement accrue, dépassant celle des hommes dans trois des dix départements, et représentant vers la fin de la période d’inscription, 48,97% du nombre total des personnes inscrites.  L’inscription a été acceptée comme un devoir civique et a aussi été accueillie comme une occasion pour les Haïtiens remplissant les conditions requises de recevoir une pièce d’identité importante. 

À la mi-octobre, les trois phases du processus d’inscription étaient en cours d’informatisation: la comparaison des empreintes digitales commencée en Haïti à la fin de juillet avait couvert plus de 2,4 millions de dossiers.  L’établissement et la distribution des cartes d’identification ont débuté après que le CEP eut approuvé leur modèle.  Le processus de délivrance des cartes à l’électorat a commencé progressivement, sans publicité, le 26 septembre pour permettre d’évaluer la méthode de distribution.  Au début d’octobre, environ 500 000 cartes ont été délivrées à l’OEA en Haïti.  Selon les prévisions, une distribution massive sur un mois aura lieu à la fin de la période d’inscription, qui fera appel à tout le personnel préposé aux inscriptions, soit 2 000 employés.  Une campagne publique d’information a été prévue pour accompagner le processus de distribution massive.   

Malgré les défis permanents qui se posent, la communauté internationale a continué d’apporter son soutien au processus électoral haïtien et de lui manifester un vif intérêt.  Le déficit du budget alloué aux élections, qui s’élevait à un moment à EU$22 millions, avait été ramené au début d’octobre à près de EU$4 millions.  À la Conférence des bailleurs de fonds qui a eu lieu en juin à Montréal, les élections venaient en tête des questions inscrites à l’ordre du jour et la participation active du CEP et des organisations fournissant une assistance technique au CEP a été prise en compte.  Pendant cette période, diverses organisations internationales ont aussi commencé à arriver dans le pays pour évaluer la possibilité d’établir une présence pour observer les élections, ou de créer des structures d’observation à long terme.  Dans ce contexte, la Mission spéciale de l’OEA a donné des conseils et des informations techniques sur la situation politique et électorale d’Haïti à des consultants travaillant avec la Mission internationale canadienne d’évaluation des élections en Haïti et à d’autres missions d’observation, telles que celle de l’IFES.  

À la mi-septembre, non seulement le Secrétaire général de l’OEA, mais aussi le Secrétaire général adjoint ont participé à deux réunions importantes à New York sur l’engagement pris par la communauté internationale envers Haïti.  La première réunion du 14 septembre à laquelle a participé le Secrétaire général Insulza et dont l’hôte était le Secrétaire d’État des États-Unis, Condoleeza Rice, a réuni les Ministres des affaires étrangères d’un certain nombre de pays clés soutenant la démocratisation et le processus de stabilisation en Haïti, ainsi que plusieurs hauts fonctionnaires de l’OEA.  L’examen a porté sur l’appui de la communauté internationale aux élections, à la sécurité et à la stabilisation à long terme dans le pays.  Les participants ont reconnu que, malgré les difficultés persistantes, la situation sécuritaire s’était améliorée au cours des derniers mois.   Le Secrétaire général de l’OEA et le Représentant spécial des Nations Unies en Haïti ont convenu que les deux institutions prépareraient un programme en dix points dans la préparation des élections (voir l’annexe 1).

Plusieurs Ministres des affaires étrangères ont aussi souligné qu’il importe de préparer immédiatement les activités d’appui à la période de stabilisation post-électorale en Haïti.  Mme Rice a proposé que l’OEA lance un “appel d’urgence” pour financer la prochaine phase critique.

La réunion des ministres du “Core Group”  d’Haïti du 17 septembre comprenait un éventail plus large de participants, dont neuf pays, la CARICOM, l’Union européenne, le Fonds monétaire international, la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement, le Conseil économique et social des Nations Unies, et en particulier, le Gouvernement haïtien, dirigé par le Premier Ministre Latortue.   L’OEA était représentée par le Secrétaire général adjoint, Albert Ramdin.  À cette réunion, le Premier Ministre haïtien a approuvé le programme en dix points concernant le processus électoral et a convenu de suivre avec les autorités électorales haïtiennes les progrès accomplis dans son exécution.  Il a aussi souligné l’importance que revêt un plan de développement approprié et a appelé les pays participants à “re-penser le développement” dans le pays.  

Le Secrétaire général adjoint a indiqué que l’OEA s’attendaient à ce que les autorités électorales haïtiennes assument toutes leurs responsabilités et y donnent suite résolument et rapidement. De même, il a encouragé le gouvernement de transition d’Haïti de ne ménager aucun effort pour appuyer le processus électoral, et en particulier, pour garantir une bonne atmosphère électorale qui supposerait, au minimum, la création d’un climat de sécurité et de conditions propices à un processus ouvert, non exclusif et participatif.  

SITUATION GLOBALE
Activité politique:

Pendant la visite qu’il a effectuée du 5 au 7 juillet en Haïti, le Secrétaire général de l’OEA s’est entretenu avec des représentants d’un échantillon de 19 partis politiques pour s’informer des questions qui les préoccupent sur le processus électoral et les encourager à mobiliser leurs partisans à participer aux élections.  

Des semaines plus tard, différents secteurs du parti Fanmi Lavalas ont décidé de participer aux élections, ce qui a abouti à un éclatement du parti en plusieurs factions.  D’abord, René Garcia Préval a annoncé sa candidature indépendante le 1er septembre et plus tard a précisé qu’il se présenterait avec l’appui d’anciens membres modérés du gouvernement d’Aristide et d’organisations paysannes, dont les dissidents de Lavalas KOREGA (Kodinasyon Resistans Grand Anse) et la Confédération nationale des travailleurs agricoles qui constituent l’alliance Plateforme de L’Espoir.   Après la décision de participation de dernière minute de Fanmi Lavalas, un groupe de modérés qui était passé inaperçu jusqu’à présent, dont Gérard Gilles et Rudy Hérivaux et une Commission de 19 politiciens intransigeants ont annoncé le 5 septembre que le prêtre Gérard Jean-Juste qui est emprisonné serait le candidat du parti à la présidence  Cependant, lorsqu’il est devenu manifeste que les autorités électorales refuseraient pour des raisons techniques la candidature de Jean-Juste, Fanmi Lavalas a formé une alliance, Union pour Haïti, avec Marc Bazin du MIDH, ancien premier ministre sous Raoul Cédras, en sa qualité de candidat à la présidence.  Bazin avait pendant plusieurs mois préconisé l’inclusion de Lavalas au processus électoral et transitoire, ainsi qu’une amnistie pour ceux qui étaient accusés de crimes politiques sous des gouvernements précédents.  

Un nouveau parti, PONT (Pou Nou Tout) a été créé par l’ancien Secrétaire d’État aux affaires sociales du parti Lavalas, Pierre Richard Pierre, avec l’ancien premier ministre d’Aristide, Jean-Marie Chérestal, comme candidat à la présidence.  La Cour de cassation a  renversé la décision du CEP de refuser la candidature de Chérestal, mais au moment de la rédaction du présent rapport, on ne savait pas de façon certaine si Chérestal se présenterait aux élections présidentielles.  Dans le même temps, un certain ressentiment apparaissait dans les zones populaires de Port-au-Prince face au refus d’inscrire le Père Gérard Jean-Juste comme candidat du mouvement Lavalas; certains groupes ont dit qu’ils ne voteraient pour personne d’autre que lui.  

À la mi-septembre, le CEP a annoncé sa liste provisoire des 32 candidats à la présidence approuvés; parmi eux, figuraient les anciens présidents Leslie Manigat et René Préval.   Au nombre de ceux qui ont été refusés, il faut mentionner Dumarsais Siméus, citoyen des États-Unis et homme d’affaires résidant en Haïti, qui avait formé une alliance avec Têt Ansamn pou Sovtaj Ayisyen
 dirigé par un ancien Lavalassien, Gérard Blot.  La Constitution haïtienne stipule que tout Haïtien qui devient citoyen d’un autre pays renonce automatiquement à sa nationalité haïtienne.  Cependant, la décision du CEP de refuser la candidature de Siméus a été renversée par la Cour de cassation. La question posée par Siméus a ouvert un débat dont l’objet est de déterminer si la candidature de personnes ayant la double nationalité doit être autorisée, et a abouti à la création par le gouvernement d’une commission spéciale, dirigée par le Ministre de la justice et chargée d’évaluer si d’autres candidats ont aussi une double nationalité.  

Pendant toute la période considérée, d’autres alliances politiques tactiques ont été formées, notamment une alliance entre le candidat indépendant Charles Henri Baker, ancien Vice-président du Groupe des 184 et KOMBA (Kombit pou Bati Ayiti), parti représentant l’organisation paysanne Mouvman Peyizan Papaye, qui est le plus ancien et le plus influent mouvement paysan du pays, dirigé par Chavannes Jean-Baptiste.  Le Parti populaire du renouveau haïtien (PPRH), qui est une nouvelle formation politique et le résultat d’une fusion avec Génération 2004, le Parti libéral social haïtien et la Konfederasyon Inite Demokratik (KID) d’Evans Paul, ont eux aussi conclu une alliance, Alyans Democratik, pour les élections.  

Le 14 juin, 17 des principaux partis, dont Fanmi Lavalas, ont signé un Code de bonne conduite électorale, selon lequel ils affirment leur engagement envers la non-violence et le respect démocratique des autres partis.   Puis, a eu lieu la signature d’un Pacte de gouvernance et de stabilité, par lequel les signataires se sont engagés à respecter les résultats des élections et à accorder un statut officiel à l’opposition.   Ce Pacte a été signé par 12 partis, dont Fanmi Lavalas, le 27 septembre.   

Situation sécuritaire
Durant le mois de juin, le gouvernement de transition a été soumis à des pressions intenses du secteur des entreprises et des partis politiques pour mener une action décisive face aux enlèvements et autres crimes violents qui sont passés des quartiers populaires à certains autres qui étaient préalablement calmes.  La résolution 1608 du Conseil de sécurité des Nations Unies a renforcé le mandat de la MINUSTAH, l’autorisant à prendre des mesures plus musclées pour s’attaquer au problème des gangs criminels, et le gouvernement a nommé un nouveau Ministre de la justice et de la sécurité publique ainsi qu’un nouveau Directeur général de la police, qui se sont tous les deux engagés à accorder la priorité à la création d’une climat stable pour les élections.  Le conseiller technique de l’OEA auprès du Directeur général de la PNH a pu assurer un lien vital de continuité entre l’ancien directeur de la police et son successeur, en mettant à profit l’expérience qu’il a acquise en plus de deux ans dans sa fonction de conseiller des directeurs précédents.  Dans le cadre de la même réorganisation, le gouvernement a nommé un nouveau Ministre de l’intérieur, Paul Gustave Magloire, un nouveau Secrétaire d’État à la sécurité, David Bazile, et un nouveau Ministre des affaires sociales, Franck Charles, partisan de Lavalas, qui aurait été nommé à ce poste à la suite de négociations avec le secteur modéré de Lavalas.  

Cinq personnes sont mortes et quatre officiers de police ont été blessés dans un incendie d’origine criminelle du marché Tête Boeuf.   La violence armée dans les taudis et les quartiers populaires a continué de faire de nombreuses victimes dans la population civile; selon les informations qu’elle a communiquées, l’ONG Médecins sans frontières a traité en juillet entre 20 et 50 personnes par semaine, dont un pourcentage élevé de femmes et d’enfants, pour des blessures par balle dans sa clinique de Port-au-Prince.  Devant cette situation, à la fin de juin, la Commission interaméricaine des droits de l’homme a publié un communiqué de presse dans lequel elle exprime son inquiétude et un mois plus tard, dans un autre communiqué de presse, elle a lancé un appel au gouvernement pour prendre des mesures immédiates d’apaisement de la violence.  

D’importantes améliorations de la situation en matière de sécurité ont été observées à partir du mois de juillet.  La mort des chefs de gangs Dread Wilmé et Emmanuel Coriolan (Dom Laj) lors d’opérations menées par la MINUSTAH à Cité Soleil et à Delmas au début de juillet a entraîné une accalmie de la violence.  Cependant, la société haïtienne a été secouée par l’assassinat à la mi-juillet du journaliste et poète Jacques Roches, membre du Groupe des 184 organisations.  Roches avait été enlevé le 10 juillet et la police a dit qu’il avait été exécuté seulement après que ses ravisseurs l’eurent reconnu et identifié comme opposant d’Aristide.  Le Père Gérard Jean-Juste, partisan d’Aristide, a été arrêté aux funérailles de Jacques Roches, et a été ultérieurement accusé d’être le cerveau de l’assassinat.  

Les enlèvements se sont poursuivis, mais leur nombre a eu tendance à diminuer selon les informations communiquées par la PNH.  Cent quarante enlèvements ont été déclarés pendant les mois de juillet, août et septembre, à raison de 55, 44 et 41 respectivement.  La PNH a réagi en renforçant son unité anti-kidnapping.   Le conseiller technique de l’OEA auprès du Directeur général de la PNH a prêté son assistance à la PNH pour mettre au point une stratégie anti-kidnapping; élaborer un plan d’action pour s’attaquer au problème des enlèvements et vols de voitures.  Cette stratégie, qui est fondée sur l’installation de postes de contrôle à l’entrée de lieux connus pour servir de refuge aux auteurs d’enlèvements et de vols de voitures, est actuellement appliquée dans la capitale, avec le soutien des troupes de la MINUSTAH.  Le conseiller technique de l’OEA auprès du Directeur général de la PNH donne à présent des conseils au cabinet du Directeur général et aux membres du Conseil des sages sur la création d’un plan national général de sécurité.  

La PNH a aussi procédé à quelques nouvelles nominations à la suite d’une réorganisation intervenue en juin. Gessy Coicou, ancien commissaire de division, a été nommé Inspecteur général en Chef et Directeur du service d’intelligence, tandis que l’ancien Inspecteur général Michael Lucius était nommé Directeur de la Police judiciaire.  À la fin de juillet, la nomination de Mario Andresol en qualité de nouveau Directeur général de la PNH a été accueillie avec satisfaction par plusieurs secteurs, étant donné qu’il a promis de réduire la criminalité et de créer un climat stable pour les élections.  Andresol, directeur de la police sous l’ancien gouvernement, connu pour son attitude ferme à l’égard des trafiquants de drogues, a été placé en isolement par le Gouvernement Aristide pour avoir comploté, selon les allégations, contre la sécurité de l’État.  

La PNH a aussi pris des mesures pour arrêter et congédier les officiers de police impliqués dans des crimes.  Comme dans le passé, l’OEA a rappelé à la PNH les normes procédurales à suivre dans ces cas.  Durant juin et juillet, au moins sept officiers de police ont été arrêtés, dont l’inspecteur du poste de police 62 de Delmas et deux commissaires, qui ont été impliqués dans une série d’enlèvements et d’autres activités menées par des gangs urbains.  L’inspecteur de police s’est échappé quelques jours après son arrestation, avec la complicité présumée d’autres officiers de police; il a été repris à Camp Perrin, département du Sud, le 15 septembre.   

L’Inspection générale de la PNH a également pris des mesures pour enquêter sur l’exécution en plein jour d’au moins neuf jeunes gens à un match de football le 20 août à Grande Ravine, Martissant (voir ci-dessous).   Un certain nombre d’officiers de police font encore l’objet d’une enquête dans le cadre de cet incident. 

Le 23 septembre, 778 nouveaux policiers de la 17ième promotion de l’Académie de police ont reçu leur diplôme, venant ainsi renforcer d’environ 15% les rangs de la PNH.   L’équipe de filtrage de l’OEA a participé au processus de sélection et à l’interview des diplômés, qui ont commencé leur formation en mai 2005.  Elle continue d’appuyer le plan de développement stratégique de la PNH qui prévoit de faire passer le nombre des effectifs de 5 000 à 10 000, et prête son assistance à la création de bureaux permanents de recrutement et de bureaux régionaux dans les départements.  L’équipe de vérification assiste la PNH dans une campagne de recrutement à travers le pays, qui consistera à inscrire tous les candidats, faire passer des examens, des tests d’aptitude physique, des visites médicales et des interviews.   On espère que dans le cadre de cette campagne de recrutement une base de données des candidats sera établie pour les douze prochains mois.  L’équipe de filtrage de l’OEA cessera ses opérations en décembre 2005, suite à la résolution 1608 du Conseil de sécurité, selon laquelle la PNH a transféré sa fonction de filtrage à la MINUSTAH. 

La Mission spéciale de l’OEA continue d’être préoccupée par le phénomène du surpeuplement des postes de police et des prisons, qui est en partie dû à la durée excessivement longue des détentions provisoires, mais aussi à des problèmes d’infrastructure.  Par exemple, il y a actuellement 1600 prisonniers au Pénitencier national de Port-au-Prince, alors que sa capacité d’hébergement est nettement plus faible.  Le conseiller technique de l’OEA auprès du Directeur général de la PNH a averti le nouveau Directeur général des éventuelles conséquences de la surpopulation carcérale et lui prête son assistance pour élaborer une stratégie visant à améliorer la situation.  La Mission spéciale de l’OEA a tenu des discussions avec l’Administration du Pénitencier national et la Croix-Rouge internationale en vue d’améliorer les conditions de détention.  Elle a également financé la réparation des installations sanitaires à la prison Jacmel, projet qui est actuellement en cours, et elle contribuera à une amélioration des conditions de détention des prisonniers.  

Justice

À la mi-juin, le gouvernement a accepté la démission du Ministre de la justice et de la sécurité, Bernard Gousse.  Gousse a été remplacé par Henri Marge Dorléans, ancien conseiller juridique du Président Boniface Alexandre.  Dorléans a établi ses priorités, à savoir la réduction des longues périodes de détention ainsi que la réorganisation du Ministère de la justice pour accroître l’indépendance du système judiciaire. Le Secrétaire général de l’OEA a examiné la question de la détention provisoire prolongée avec le Ministre de la justice pendant sa visite en Haïti de juillet et a offert la coopération de l’OEA pour trouver des solutions à ce problème.   Au début de juillet, le Ministre a pris les premières mesures pour établir un plan de réduction de la durée des détentions provisoires, lors d’une visite au Pénitencier national.  Une Commission ministérielle a été constituée pour examiner cette question de détention, et une série d’audiences spéciales ont été tenues en septembre au Pénitencier national et au Palais de Justice dans le souci d’accélérer certaines affaires.  Cependant, la Mission de l’OEA a noté que la plupart des affaires qui ont fait l’objet de ces audiences spéciales n’étaient pas criminelles, alors qu’en fait, la plupart des affaires dans lesquelles on observe les durées de détention provisoire les plus longues sont des affaires criminelles. L’OEA étudie actuellement une demande du Ministère de la justice pour l’envoi d’un fonctionnaire au Canada qui serait chargé d’observer le fonctionnement du tribunal qui détermine la légalité des détentions.  

La question de la légalité des détentions a été soulevée dans le cadre des droits de la personne au cours d’un débat public sur la procédure habeas corpus le 26 août, débat qui a été financé par la Mission spéciale de l’OEA et organisé par le Comité des avocats pour le respect des libertés individuelles (CARLI).   Parmi les participants, figuraient des spécialistes des droits de la personne, des avocats et le public au sens large.   

La Mission spéciale de l’OEA a convenu de financer un Centre de documentation au sein du Ministère de la justice, et a tenu des discussions avec des hauts fonctionnaires du ministère sur les modalités y afférentes.   La Mission meublera et équipera le centre; elle a aussi convenu de faciliter les contacts avec le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) qui a son siège au Chili, de manière à ce que les représentants du ministère haïtien puissent tirer parti des compétences du CEJA dans le domaine de la documentation juridique.  

Le 6 juillet, le Secrétaire général adjoint de l’OEA, Albert Ramdin, s’est entretenu avec l’ancien Premier Ministre, Yvon Neptune, à l’Annexe du Pénitencier national à Port-au-Prince.  M. Neptune a indiqué au Secrétaire général adjoint que, selon lui, il est victime de persécution politique.  L’Ambassadeur Ramdin a assuré M. Neptune que l’OEA continuera de suivre les démêlés avec lesquels il est aux prises et exprimera son inquiétude au Gouvernement. 

Le 14 septembre, le juge d’instruction chargé de l’affaire de La Scierie a lancé un mandat de comparution dans le cadre d’un procès criminel sans jury contre l’ancien Premier Ministre, Yvon Neptune, et vingt-neuf autres personnes, dont l’ancien ministre de l’intérieur, Jocelerme Privert, et l’ancien ministre de la justice, Calixte Delatour.  Les chefs d’inculpation retenus seront  massacre, meurtre, crime d’incendie de maisons et de voitures, viol et attaque.  Trente-quatre autres personnes, dont l’ancien Président Aristide, qui avaient été initialement inculpés, ont été disculpés.  La section Justice de la Mission de l’OEA a effectué une analyse juridique du mandat de comparution et a observé un manque de rigueur juridique et de nombreuses erreurs juridiques.  La décision d’intenter un procès sans jury est aussi contestable, étant donné que l’article 50 de la Constitution haïtienne stipule que les crimes commis pour des motifs politiques et les crimes de sang ne doivent être jugés que par un jury – or le massacre de La Scierie appartient à ces deux catégories.   La section Justice de la Mission spéciale a aussi noté que le mandat de comparution n’a pas été lancé en temps voulu contre les personnes inculpées ou leurs avocats, ce qui constitue une autre grave erreur de procédure.  

Par ailleurs, des irrégularités ont été observées en ce qui concerne l’arrestation et la détention du Père Gérard Jean-Juste.  Il a été arrêté sans mandat d’amener le 21 juillet aux funérailles du journaliste Jacques Roche, sans avoir été inculpé au moment de son arrestation.  Après son arrestation, les autorités ont fait valoir qu’il avait été arrêté en flagrant délit d’orchestration d’un enlèvement et d’un meurtre qui se sont produits respectivement le 10 juillet et quelques jours plus tard, alors que le Père Jean-Juste était en dehors du pays (il est rentré des États-Unis en Haïti le 4 juillet).  La police s’est efforcée d’arrêter ceux qui étaient directement responsables de l’enlèvement et du meurtre du journaliste, mais de sérieux doutes subsistent quant à la procédure suivie dans cette affaire pour établir un lien entre les assassins de Jacques Roche et le Père Jean-Juste. 

Enfin, deux personnes accusées de participer aux meurtres de partisans d’Aristide pendant le régime militaire de-facto entre 1991 et 1994, Joannis Jackson et Louis Jodel Chamblain, ont été libérées en juin et août respectivement.  Tous les deux ont été acquittés en avril 2004 des accusations concernant l’assassinat en 1993 du partisan d’Aristide, Antoine Izmery.  Jackson a fait appel avec succès de la décision d’un juge de le faire comparaître sous l’inculpation du meurtre en 1994 du partisan d’Aristide, Jean-Marie Vincent; il a été libéré en juin.  Chamblain, condamné in absentia sans jury pour son rôle dans le massacre de Raboteau en 1994, a été libéré le 2 août.  Son avocat a fait valoir que la décision du 3 mai de la Cour de Cassation d’annuler les peines dans le massacre de Raboteau qui avaient été prononcées par un jury s’appliquait au jugement de Chamblain, même si son client n’a pas fait appel du verdict ni n’a été jugé par un jury.  Compte tenu de cela, le tribunal de première instance des Gonaïves a ordonné la libération de Chamblain le 9 mai, mais sa décision n’a été exécutée que le 11 août, en raison de la controverse politique suscitée par cette affaire.   

Droits de la personne
En ce qui concerne les droits de la personne, la situation est demeurée critique pendant toute la période à l’étude.  Des organisations de défense des droits de la personne, internationales et nationales, ont attiré l’attention du gouvernement et de la MINUSTAH sur la mortalité élevée causée par les opérations effectuées dans les zones contrôlées par des gangs.  Le Comité des avocats pour le respect des libertés individuelles (CARLI) a de son côté invité la MINUSTAH à mener une enquête sur la mort de civils dans une opération conduite à Cité Soleil le 6 juillet qui aurait entraîné la mort du Chef de gang Dread Wilmé.  Des organisations de défense des droits de la personne ont aussi dénoncé un raid de la PNH intervenu le 10 août à Bel Air, au cours duquel cinq civils, dont une femme enceinte, auraient été victimes de tirs frappant sans discrimination.  

Cependant, la violation des droits de la personne la plus flagrante et sérieuse au cours de la période considérée a été l’exécution en plein jour, à un match de football le 20 août dans la région Martissant de Port-au-Prince d’au moins neuf jeunes gens qui auraient été identifiés par des informateurs de la police comme étant des criminels.  Les victimes ont été abattues à coups de machette devant des milliers de témoins.  Au moins six autres personnes ont été grièvement blessées par balles ou coups de machette.  Des organisations de défense des droits de la personne, internationales et nationales, ont dénoncé cette affaire au Rapporteur spécial des Nations Unies pour les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires.  

Le Réseau national de défense des droits humains a aussi accusé les autorités de la police de traitement cruel et inhumain, en particulier des coups et actes de torture infligés à des détenus au poste de police de Carrefour, dans la banlieue de Port-au-Prince.  Des cas de traitement cruel de détenus ont également été observés par la Mission spéciale à Cap haïtien; cependant, la Mission a noté que les autorités de la police ont pris de sérieuses mesures pour enquêter et sanctionner les responsables.  

La Mission spéciale a surveillé quelques-unes des affaires controversées et politiques qui ont fait l’objet d’une grande attention, notamment la détention de l’ancien Premier Ministre, Yvon Neptune, et du Père Gérard Jean-Juste.  La Mission leur a rendu visite pour des raisons humanitaires afin d’évaluer les conditions de détention et leur état de santé, et les a jugés comme étant acceptables.  

En vue de renforcer les organisations locales de défense des droits de la personne, la Mission spéciale de l’OEA a favorisé une visite sur le terrain en Haïti de juristes de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) du 10 au 16 juillet.  Au cours de cette visite, des séances de formation technique ont été tenues avec des ONG haïtiennes sur la façon de soumettre les affaires à la Commission.  La CIDH s’est aussi entretenue avec des représentants du gouvernement et des groupes de défense des droits de la personne pour recueillir des informations sur la situation dans ce domaine.  Un certain nombre de ces organisations ont depuis présenté des pétitions à la CIDH.  

Au cours d’autres activités menées avec des organisations haïtiennes de défense des droits de la personne, la Mission spéciale de l’OEA a financé des séminaires organisés par la Commission épiscopale sur la justice et la paix.  Pendant la période considérée, la Commission a formé des surveillants ruraux dans les départements de Grande Anse, du Plateau Central, du Nord-Est, du Sud et du Sud-Est aux thèmes des droits de la personne et la société et des droits de la personne et l’économie en Haïti.  La Mission a aussi travaillé avec l’Ombudsman du gouvernement pour les droits de la personne et a financé le salaire d’un consultant dans ce bureau. 
En ce qui concerne la promotion des droits de la femme, la section Droits de la personne de la Mission spéciale de l’OEA a travaillé avec le Mouvement des femmes haïtiennes pour l’éducation et le développement (MOUFHED) afin d’organiser un séminaire sur la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, qui a été ratifiée par Haïti.  Environ 200 délégués y ont participé, qui représentaient le gouvernement, des ONG et des universités.  Le séminaire a lancé une campagne de sensibilisation du public à cette Convention.  La Mission spéciale de l’OEA a aussi appuyé la publication en créole du périodique Ayiti Fanm, magazine dans lequel sont examinés des thèmes liés aux droits de la femme et aux questions de parité hommes-femmes.  

Dans le domaine des droits de l’enfant, l’UNICEF a dénoncé l’exploitation des enfants par des gangs criminels en tant que complices dans des crimes d’enlèvements.  La Mission spéciale de l’OEA  a financé un débat d’experts qui a eu lieu le 24 juin et a été financé par CARLI sur le thème de la délinquance juvénile et son impact sur la société haïtienne, dont l’objet était d’encourager les participants à trouver des solutions au problème de l’exploitation des mineurs.  La Mission travaille actuellement avec l’UNICEF, la MINUSTAH, l’Organisation internationale des migrations et des organisations haïtiennes à un projet visant à inviter instamment les partis politiques à s’engager à respecter les droits de l’enfant dans le cadre de leur programme.  

Développements socio-économiques
Le Cadre de coopération intérimaire a reçu une impulsion au cours d’une réunion de bailleurs de fonds tenue à Montréal à la mi-juin; ceux-ci se sont engagés à financer des projets au-delà du 30 septembre 2006, réaffectant un montant de EU$30 millions à des projets sociaux concernant l’approvisionnement en eau et électricité et l’éducation.  À la fin de juillet, la Banque mondiale a approuvé un don de EU$38 millions au titre de 1 300 petits projets de développement communautaire dans plus de 50 communes ciblées.  Cependant, si les promesses de contribution annoncées à Washington en juillet 2004 s’élevaient à un montant total de EU$1,3 milliard, un montant inférieur à EU$500 millions avait été décaissé par les bailleurs de fonds.   La réunion des bailleurs de fonds prévue à Bruxelles les 20-21 octobre devrait normalement entraîner d’autres développements importants dans l’exécution des projets du Cadre de coopération intérimaire. 
Un rapport, daté de juillet, de la Plate-forme nationale de sécurité alimentaire, groupe d’organisations non gouvernementales, nationales et internationales, a appelé l’attention sur la diminution de la production alimentaire, qui ne satisfait que la moitié de la demande intérieure, et sur la dépendance accrue du pays à l’égard des importations de denrées alimentaires et de l’aide dans ce domaine.   La hausse des cours internationaux du pétrole, qui a abouti à des flambées successives des prix des transports, a sans aucun doute eu pour effet d’aggraver le sort des pauvres haïtiens, car elle a influé sur le prix des denrées alimentaires, donnant ainsi lieu à un certain nombre de manifestations à Port-au-Prince pour demander au gouvernement de s’attaquer au problème de l’inflation et à ses conséquences sur la situation des pauvres.  

Les questions critiques de la situation alimentaire, du logement et des soins de santé ont été soulevées lors de deux réunions financées et facilitées par la Mission spéciale de l’OEA et organisées par le Comité des avocats pour le respects des libertés individuelles (CARLI) les 29 juillet et 23 septembre.  Ces deux réunions ont rassemblé des spécialistes haïtiens pour discuter d’abord du droits d’accès aux soins de santé et ensuite élargir les débats aux droits économiques, sociaux et culturels.  Des journalistes, des étudiants et le public au sens large ont assisté à ces deux rencontres.  

Un an après la catastrophe provoquée par l’ouragan Jeanne qui a dévasté la région des Gonaïves, des inondations ont entraîné la mort de six personnes à Saint Marc, et un glissement de terrain en a tué dix autres à la fin d’août dans la région de Rivière Froide à Carrefour, Port-au-Prince.  La Banque interaméricaine de développement a approuvé un prêt de EU$5 millions pour mettre en place un système d’alerte en cas d’inondations et un accord portant sur EU$1,4 million a été signé entre le PNUD et Haïti au titre d’un programme d’environnement.  

Un atelier sur la question du développement économique des zones frontalières entre Haïti et la République dominicaine a été organisé le 6 octobre par le Ministère des affaires étrangères haïtien, avec l’aide de la Fondation  panaméricaine de développement.  Il a rassemblé des ONG locales situées dans la zone frontalière, des chambres de commerce et des banques locales, des collectivités locales, des étudiants, des organisations de défense des droits de la personne et les représentants de l’OEA en Haïti et en République dominicaine.  L’Ambassadeur Denneth Modeste, Représentant spécial du Secrétaire général de l’OEA en Haïti a encouragé les participants à trouver des possibilités appelées à développer les régions frontalières des deux pays.  

CONCLUSIONS
La préparation des élections de 2005 sont actuellement au stade le plus critique et il ne faut pas manquer cette dernière occasion d’assurer la transition à un gouvernement élu.  En collaboration étroite avec les autorités haïtiennes électorales sur le terrain, l’OEA et les Nations Unies ont déjà défini le programme en dix points à appliquer pour le processus électoral.  Le Secrétaire général invite donc instamment toutes les parties intéressées à être fidèles à l’engagement qu’elles ont pris d’exécuter le programme en dix points qui permettra au processus de progresser.  Le Secrétaire général rend hommage au Gouvernement de transition et aux autorités électorales haïtiennes pour leurs efforts visant à doter le Conseil électoral provisoire d’une nouvelle structure de gestion.  D’autres tâches essentielles subsistent toutefois, notamment l’établissement d’un calendrier électoral définitif et le repérage de tous les centres et bureaux de vote.  Faute de quoi, les élections pourraient perdre toute leur crédibilité et la motivation de l’électorat risquerait d’être sérieusement compromise. 

La résolution AG/RES. 2147 de l’Assemblée générale de l’OEA en date du 7 juin 2005 a souligné “l’importance des efforts déployés par le Gouvernement de transition pour éradiquer la violence et affronter résolument les bandes armées illégales..., dans le plein respect des droits constitutionnels et humains de tous les Haïtiens.…”  Elle encourage aussi la professionnalisation de la Police nationale haïtienne.  Le Secrétariat général reconnaît que la PNH ne dispose pas de tous les moyens nécessaires pour appréhender de façon efficace les criminels, neutraliser les menaces contre la sécurité nationale et maintenir le droit et l’ordre en Haïti.  Un recours excessif à la force aux fins de ces objectifs n’est pas propice à la promotion de la paix et de la stabilité.  Les officiers de la PNH qui se livrent à des activités illégales et à un comportement non professionnel doivent être identifiés et sanctionnés ou l’institution devra renoncer au regain de confiance que le public lui a récemment manifesté.  Le gouvernement de transition doit respecter les obligations nationales et internationales de l’État concernant les droits de la personne, étant donné que le respect des droits de la personne est vital pour la création d’un climat favorable à de bonnes élections.  
La communauté internationale doit commencer maintenant à porter progressivement son attention vers une stratégie unifiée de stabilisation post-électorale.  Cette démarche doit être accomplie en accord avec le Cadre de coopération intérimaire, en veillant à ce que l’État haïtien fasse partie intégrante de la structure et de l’application de la stratégie.  Celle-ci doit tendre à créer le partenariat le plus étroit avec les autorités haïtiennes et viser à renforcer les autorités nationales à tous les niveaux.  

L’OEA doit faire fond sur les acquis et l’infrastructure établie lors de la campagne d’inscription électorale pour continuer à offrir une assistance technique au CEP et aux autres institutions de l’État afin de créer un registre national d’état civil.  Cette initiative peut être réalisée en collaboration et partenariat avec d’autres organismes du Système interaméricain.  

Les activités de formation sont indispensables au bon fonctionnement des institutions nationales législatives et des institutions municipales et locales.  Dans le cadre du mandat de la Mission qui est de renforcer la démocratie en Haïti, l’OEA peut appliquer avec les autorités haïtiennes un programme de formation à l’intention des membres et fonctionnaires de ces institutions essentielle dans une variété de domaines, notamment la procédure parlementaire, le rôle du parlement et des autorités locales dans le processus politique, le rôle de l’opposition dans la gouvernance du pays, la surveillance exercée par le parlement sur les dépenses publiques et les relations entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif.  

L’OEA est le principal instrument continental d’action collective dans la promotion et la défense de la démocratie.  Cependant, elle reconnaît que la démocratie et le développement économique sont interdépendants et se renforcent mutuellement.  Étant donné que les conditions sociales et économiques contribuent dans une très large mesure à l’instabilité politique d’Haïti, les États membres de l’OEA devraient jouer un rôle pivot plus grand dans la facilitation du développement socio-économique dans des domaines critiques, tels que l’alphabétisation et l’habilitation économique de l’énorme secteur informel d’Haïti.  

ANNEXE 1
10 POINTS CLÉS VISANT À MAINTENIR LE PROCESSUS 
ÉLECTORAL EN HAÏTI SUR LA BONNE VOIE
Cadre temporel:  17 au 30 septembre 2005

Priorités institutionnelles:
Pour accomplir les tâches urgentes requises pour assurer que les élections auront lieu cette année, il est impératif que les moyens dont dispose le Conseil électoral provisoire soient renforcés.

1.
Donner au CEP une véritable structure de gestion pour assurer qu’il sera doté de moyens rapides et adéquats pour prendre des décisions.

2.
Effectuer d’urgence un examen du personnel spécialisé du CEP et étoffer et compléter les effectifs et la structure organisationnelle du CEP (TI, opérations, formation, logistique, administration).

3. Terminer le processus de décentralisation de la structure du CEP dans le pays:
· BED (Bureaux électoraux départementaux) – les équiper, finir de les doter en personnel (personnel d’appui).

· BEC (Bureaux électoraux communaux) – les doter en personnel, les installer, les équiper.

· Recruter, former et déployer des avocats pour le BCED (Bureau départemental des appels) et le BCEC (Bureau communal des appels).

4.
Intégrer la structure des inscriptions et la structure électorale (concernant le point #3):
· Retenir le personnel préposé aux inscriptions sur le terrain (superviseurs et opérateurs) aux fins des opérations électorales dans les BED, BEC et les centres de vote pour les prochaines élections.

· Utiliser l’infrastructure physique existante pour les BEC (bureaux permanents d’inscription); désigner d’autres bureaux d’inscription pour les centres de vote, et des entrepôts pour le matériel électoral.

Priorités pour la préparation des élections:
Pour assurer que les élections auront lieu comme prévu, il est impératif que les tâches indiquées ci-dessous soient terminées d’ici à la fin du mois.

5.
Confirmer le calendrier électoral définitif et établir un calendrier détaillé des activités.

6.
Convoquer officiellement les élections compte tenu de ce calendrier.
7.
Publier la liste provisoire des candidats aux élections présidentielles et législatives; commencer et terminer l’inscription des candidats aux postes locaux et municipaux.

8.
Effectuer un examen final de la loi électorale et y incorporer les modifications suivantes:
· [image: image2.wmf] 
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Réduire le nombre des jours autorisés pour les appels en fixant un calendrier, non un nombre de jours ouvrables, pour disposer d’une période suffisamment longue pour imprimer les bulletins entre le premier et le deuxième tours des élections législatives et présidentielles.

· Permettre aux candidats aux élections locales de s’inscrire au CEP ou dans leur BED local, en attendant que les BEC soient installés.

9.
Recenser tous les centres de vote et les bureaux de vote et en distribuer la liste au personnel de tous les centres d’inscription, de manière à pouvoir indiquer aux citoyens leur lieu de vote lorsqu’ils retireront leur carte d’identification.

10.
Approuver le décret et trouver des ressources pour le financement des campagnes publiques; établir les procédures de vérification des demandes de financement.

Autres questions urgentes:
Le CEP doit - -

· Mettre en place une stratégie efficace de communication pour tenir informé le public en permanence de l’évolution du processus électoral (conférences de presse hebdomadaires, etc.).

· Donner immédiatement effet à la “Commission de suivi”, composée du CEP, de la MINUSTAH, de l’OEA et de l’OIF et dont la création a été proposée en vue de surveiller la préparation des élections.

· Tenir des séances d’information hebdomadaires avec des partis politiques et des groupes de la société civile.
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